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PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
 

Agence Régionale de Santé Nouvelle Aquitaine 
Délégation Départementale des Pyrénées-Atlantiques 

 

ARRETE PREFECTORAL N° 

Portant habilitation d’un technicien territorial à constater sur le territoire de la Ville de Pau 
des infractions aux règles d’hygiène prévues par le  Code de la Santé publique pour la 

protection de la santé et environnement 
 
 

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 
 

 

Vu le Code de la Santé Publique ;  

Vu ses articles L.1422-1 à L. 1422-2, relatifs aux services communaux d’hygiène et de santé ; 

Vu son article L. 1312-1 concernant le constat des infractions aux prescriptions des dispositions du 
livre III relatives à la protection de la santé et de l’environnement ; 

Vu ses articles L. 3511-7, relatif à l’interdiction de fumer dans les lieux affectés à un usage collectif 
et L.3512-4, précisant notamment les catégories d’agents mobilisables pour contrôler le respect de 
l’interdiction de fumer dans les lieux affectés à un usage collectif ;  

Vu ses articles R. 3511-1 à 3511-3 relatifs aux modalités d’application de l’interdiction de fumer 
dans les lieux affectés à un usage collectif ; 

Vu ses articles R. 3512-1 et R. 3512-2 relatifs aux dispositions pénales applicables en la matière ;  

Vu ses articles R. 1312-1 à R. 1312-7 concernant les procédures d’habilitation et d’assermentation ;  

Vu l'arrêté municipal en date du 20 janvier 2017 portant intégration de Monsieur Philippe SAULNIER 
dans le cadre d’emploi des techniciens territoriaux de la ville de Pau ; 

Vu la décision de Monsieur le Maire de Pau en date du 31 janvier 2017 d’affecter Monsieur Philippe 
SAULNIER du service « Hygiène »au sein de la Direction Prévention et Sécurité Publique ;  

Considérant  que le service communal d'hygiène et de santé de la ville de Pau qui exerçait 
effectivement, à la date d'entrée en vigueur de la section 4 du titre II de la loi n° 83-663 du 22 juillet 
1983 complétant la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre les 
communes et l'Etat, des attributions en matière de contrôle administratif et technique des règles 
d'hygiène peut continuer à exercer ces attributions en application de l’article L1442-1 du Code de la 
Santé Publique ; 

Considérant  son affectation et son niveau de formation au regard des exigences requises pour 
l’exercice des missions de police judiciaire ;  

Sur proposition  de madame la directrice de la délégation départementale des Pyrénées 
Atlantiques de l’Agence Régionale de Santé Nouvelle Aquitaine ; 

ARRETE 

Article 1  : Monsieur Philippe SAULNIER, né le 16 juin 1962 à Pau, Technicien territorial au service 
communal d’hygiène et de santé de la ville de Pau, est habilité, dans le cadre de l’exercice de ses 
fonctions, à constater les infractions aux prescriptions des articles du livre III « Protection de la 
santé et environnement » du Code de la Santé Publique, dans les limites territoriales de son 
affectation portant sur le territoire de la commune de Pau. 
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Article 2 :  La mention de l'accomplissement par Monsieur Philippe SAULNIER de la prestation de 
serment prévue à l'article R 1312-5 du Code de la Santé Publique, de sa date et de son lieu sera 
portée par le greffe du tribunal de grande instance de Pau sur le présent arrêté d'habilitation ou, à 
défaut sur la carte professionnelle de l'agent. 

Article 3 :  En cas de changement d’affectation en dehors du ressort de compétence territoriale de 
l’autorité d’habilitation, l’habilitation accordée par le présent arrêté devient caduque. 

Article 4  : Le préfet des Pyrénées-Atlantiques et Monsieur le Maire de Pau sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
Article 5  : Un recours contentieux peut être déposé auprès du Tribunal Administratif de Pau dans le 
délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté. 
 
 

 
 

Fait à Pau, le  
 
 

                                  Le Préfet 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

Monsieur Philippe SAULNIER a prêté serment dans les conditions prévues par le l'article R 1312-5 
du Code de la Santé Publique devant le tribunal de grande instance de Pau, le                                
 
 
 
 

A Pau, le 
 
 
 

                                                    Le greffier 
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PREFET DES PYRENEES ATLANTIQUES  
 

Direction départementale 
de la Cohésion Sociale  

 
 

LE PREFET DES PYRENEES ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l’Ordre national du Mérite 
 

 

VU le Code du Sport et ses articles L 122-1 à 19 puis R 122- 8 à 12 relatifs aux relations entre 
associations et sociétés sportives, 
  
VU la convention conclue le 27 juillet 2017 entre l’association "Aviron Bayonnais Rugby" et la 
Société Anonyme Sportive Professionnelle "Aviron Bayonnais Rugby Pro" accompagnée des 
documents prévus par l’article D 122-10 du Code du Sport, 
 
 
CONSIDERANT les avis émis par la Fédération Française de Rugby le 29 décembre 2015 et la Ligue 
Nationale de Rugby le 10 octobre 2017, sur le contenu de la convention susvisée, 
 
SUR proposition de la Secrétaire Générale de la préfecture,  

 
 

ARRETE 
 
Article 1 : La convention conclue le 27 juillet 2017 entre l’association "Aviron Bayonnais Rugby" et 
la Société Anonyme Sportive Professionnelle "Aviron Bayonnais Rugby Pro" est approuvée. 
 
Article 2 : Mme la Secrétaire Générale, M. le Directeur départemental de la cohésion sociale sont 
chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs et des 
Informations de la Préfecture et dont une ampliation sera adressée à Mme la Ministre des sports, M. le 
Président de l’association " Aviron Bayonnais Rugby " et  M. le Président  de la Société Anonyme 
Sportive et Professionnelle  " Aviron Bayonnais Rugby Pro " 
 
 
      
 Pau, le 17/10/2017 
 Pour le Préfet et par délégation  
 Le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale  
 

 
 

Franck HOURMAT 

 

 

 

  
ARRETE 

approuvant la convention conclue entre l’association « Aviron Bayonnais Rugby » et  
 la Société Anonyme Sportive Professionnelle « Aviron Bayonnais Rugby Pro »  
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Direction Départementale 
de la Cohésion Sociale  

 
 

                               Arrêté n° 

 
  

PRÉFET DES PYRÉNÉES ATLANTIQUES  
 
 
 
 
 

ARRÊTÉ 

Portant attribution de subvention  
au titre de la contribution de l’Etat  

au Fonds Départemental de Compensation du Handicap  
pour l’exercice 2017 

 
 
 
 

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 

VU la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la 
participation et la citoyenneté des personnes handicapées ; 

VU la loi n° 2001 - 692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ; 

VU la loi n° 2016-11917 du 29 décembre 2016 de finances pour 2017 ; 

VU les autorisations d’engagements et crédits de paiement attribués au programme 
157 «Handicap et dépendance» ; 

VU la convention constitutive du Groupement d’Intérêt Public Maison Départementale 
des Personnes Handicapées des Pyrénées-Atlantiques en date du 23 décembre 2005 ; 

VU la convention relative au fonds départemental de compensation du handicap des 
Pyrénées-Atlantiques en date du 18 décembre 2007 ; 

VU l’arrêté préfectoral n°64-2017-08-28-016 en date du 28 août 2017 portant 
délégation de signature en matière d’ordonnancement secondaire, au directeur 
départemental de la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques ; 

VU l’arrêté n°64-2017-08-28-015 en date du 28 août 2017 portant délégation de 
signature au directeur départemental de la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques; 

…/… 
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ARRÊTE 

 

ARTICLE 1ER : une subvention de 49 505 € (quarante neuf mille cinq cent cinq euros) 
est attribuée au titre de la participation de l’Etat au Fonds Départemental de 
Compensation du Handicap des Pyrénées-Atlantiques pour l’année 2017 au 
bénéficiaire de l’aide, ci-dessous identifié : 

- Dénomination : le Groupement d’Intérêt Public (GIP) « Maison Départementale 
des Personnes Handicapées des Pyrénées Atlantiques » 

- N° SIRET : 130 000 334 000 16 

- N° CHORUS : 2100000021 

- Coordonnées du siège social : cité administrative, cours Lyautey à Pau, 

- Nom et qualité du représentant : Mme Anne-Marie BRUTHE, Présidente 
déléguée 

 
ARTICLE 2  : la subvention est imputée sur les crédits du programme 157 « Handicap et 
dépendance », action 13 « Pilotage du programme et animation des politiques 
inclusives », sous-action 01 « accompagnement de la situation du handicap », centre 
financier 0157-CDSD-DD64, compte PCE 654130000, catégorie produit 12.03.01 (code 
activité 015701130101) de la mission « solidarité, insertion et égalité des chances ». 

La contribution financière sera créditée au compte du GIP selon les procédures 
comptables en vigueur. 

L’ordonnateur de la dépense est le directeur départemental de la cohésion sociale des 
Pyrénées-Atlantiques. 

Le comptable assignataire est le directeur régional des finances publiques (DRFIP) de 
Nouvelle-Aquitaine et du département de la Gironde. 

 

ARTICLE 3 : le paiement sera effectué à la signature du présent arrêté en une seule 
fois, au compte suivant : 

- Titulaire du compte : Paierie Départementale des Pyrénées-Atlantiques 

- Domiciliation : Banque de France - PAU 

- Code établissement : 30001  

- Code guichet : 00622 

- Numéro de compte : C6420000000  

- Clé RIB : 53 

 

ARTICLE 4 - Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois suivant sa 
notification ou sa publication au recueil des actes administratifs et des informations de 
la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques : 
- d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet des Pyrénées-atlantiques, 

soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de l’action sociale ; 
- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Pau (50 cours Lyautey 

- BP 543 - 64 010 Pau cedex). 
En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé. 

…/… 
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ARTICLE 5 - La secrétaire générale de la préfecture et le directeur départemental de 
la cohésion sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des 
Pyrénées-Atlantiques et notifié à l’association. 

 
 
 

Fait à Pau, le 10 Octobre 2017 

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 
et par délégation, 

Le Directeur départemental 
de la cohésion sociale 

 
 

Franck HOURMAT 
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Arrêté préfectoral approuvant le plan de prévention des
risques naturels de chute de blocs, de crues torrentielles et de
mouvement de terrain de la commune d’Asasp-Arros (PPRN)

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu la loi n° 95-101 du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de l’environnement ;

Vu la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement ;

Vu le Code de l’environnement et notamment ses articles L. 562-1 à L. 562-9 et R. 562-1 à R. 562-10-2,
relatifs aux plans de prévention des risques naturels prévisibles ;

Vu le  décret  n°  2011-765  du  28  juin  2011  relatif  à  la  procédure  d’élaboration,  de  révision  et  de
modification des plans de prévention des risques naturels prévisibles ;

Vu la circulaire du 24 janvier 1994 relative à la prévention des inondations et à la gestion des zones
inondables ;

Vu la circulaire du 24 avril 1996 relative aux dispositions applicables au bâti et ouvrages existants en
zones inondables ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2007-268-3 en date du 25 septembre 2007, prescrivant l’élaboration du plan de
prévention des risques naturels de chutes de blocs, de crues torrentielles et de mouvement de terrain
de la commune d’Asasp-Arros (PPRN) ;

Vu les  avis  réputés  favorables  du  Conseil  communautaire  du  Piémont  Oloronais,  de  la  Chambre  de
l’agriculture des Pyrénées-Atlantiques et du Centre régional de la propriété forestière d’Aquitaine ;

Vu l’avis défavorable du Conseil communal d’Asasp-Arros en date du 14 novembre 2016 ;

Vu la décision de l’Autorité environnementale du 22 mars 2017 considérant que le plan de prévention des
risques naturels d’Asasp-Arros n’est pas soumis à évaluation environnementale ;

Vu l’arrêté préfectoral du 11 avril 2017 prescrivant l’ouverture de l’enquête publique pour élaboration du
Plan de prévention des risques naturels majeurs de la commune d’Asasp-Arros ;

Vu le rapport et conclusions du commissaire enquêteur en date du 11 juillet 2017 ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer en date du 26 septembre 2017 ;
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Direction départementale
des Territoires et de la Mer

Service Aménagement, Urbanisme,
Risques n°
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Arrête :

Article 1er :
I – Est approuvé tel qu’il est annexé au présent arrêté, le plan de prévention des risques naturels (P.P.R.n) de
chute de blocs, de crues torrentielles et de mouvement de terrain de la commune d’Asasp-Arros.

II – Le plan de prévention des risques naturels comprend : une notice explicative sur le P.P.R.n. soumis à
approbation après conclusions et avis du commissaire enquêteur, un règlement, deux cartes réglementaires,
un rapport de présentation, un plan de situation, deux cartes des enjeux, deux cartes des aléas.

III – Le plan de prévention des risques naturel est tenu à la disposition du public dans les bureaux de la mai-
rie  d’Asasp-Arros,  de  la  communauté  de  communes  du  Haut-Béarn,  de  la  Préfecture  des
Pyrénées-Atlantiques, de la Direction départementale des territoires et de la mer, aux jours ouvrables et
heures d’ouverture habituelles de leurs bureaux respectifs. Il sera également consultable sur le site Internet
des services de l’État : www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr

Article 2 :
Le présent arrêté pourra faire l’objet, dans le délai de deux (2) mois à compter de la plus tardive des mesures
de publicité prévues à l’article 3, soit d’un recours gracieux auprès du Préfet des Pyrénées-Atlantiques, soit
d’un recours hiérarchique adressé au ministre de la transition écologique et solidaire.

Il  peut  également  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux auprès  du tribunal  administratif  compétent  soit
directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou hiérarchique), dans le délai de deux (2)
mois à compter de la plus tardive des mesures de publicité prévues à l’article 3, soit à l’issue d’un recours
préalable  dans  les  deux  (2)  mois  à  compter  de  la  date  de  notification  de  la  réponse  obtenue  de
l’administration, ou au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux (2) mois à compter de la réception
de la demande.

Article 3 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques et
mention en sera faite, à la diligence du préfet, dans le journal Sud-Ouest édition Béarn.  Un exemplaire ou
une copie de l’annonce parue dans ce journal sera annexé au dossier.

Une copie de l’arrêté d’approbation sera affichée à la mairie d’Asasp-Arros, à la diligence du maire, et au
siège de la communauté de communes du Haut-Béarn, à la diligence du président, pendant un mois (1) au
minimum à partir de la date de réception de la notification du présent arrêté.
Un certificat  du maire  d’Asasp-Arros  et  un certificat  du président  de la  communauté  de communes  du
Haut-Béarn justifieront l’accomplissement de cette formalité et seront annexés au dossier.

Article 4 :
La  secrétaire  générale  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Atlantiques,  la  sous-préfète  d’Oloron,  le  directeur
départemental  des  territoires  et  de  la  mer,  le  maire  d’Asasp-Arros,  le  président  de  la  communauté  de
communes du Haut-Béarn, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pau, le 11 octobre 2017
Le Préfet,

Signé : G. Payet
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Direction départementale des territoires
et de la mer des Pyrénées-Atlantiques

n°

Décision modificative à la décision n°64-2017-09-11-007 du 11
septembre 2017 de subdélégation de signature

hors fonction d’ordonnateur au sein
de la direction départementale des territoires et de la mer

des Pyrénées-Atlantiques

LE DIRECTEUR DÉPARTEMENTAL DES TERRITOIRES ET DE LA MER
DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES,

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans le département,

VU l’arrêté préfectoral n°2014 358-0003 du 24 décembre 2014 portant organisation de la DDTM,

VU l’arrêté du 1er ministre du 27 mai 2014 nommant M. Nicolas JEANJEAN, ingénieur en chef des ponts,
des eaux et des forêts, directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques,

VU l’arrêté préfectoral n°64-2017-08-28-013 du 28 août 2017 donnant délégation de signature au directeur
départemental des territoires et de la mer, 

VU la décision n°64-2017-09-11-007 du 11 septembre 2017 de subdélégation de signature hors fonction
d’ordonnateur  au  sein  de  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyérénées-
Atlantiques, 

Sur proposition de la secrétaire générale de la DDTM

DÉCIDE

Article 1er : 
La décision  n°64-2017-09-11-007 du 11  septembre  2017 de subdélégation de signature  hors  fonction
d’ordonnateur  au  sein  de  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyérénées-
Atlantiques, est modifiée comme suit :
- à l’article 14, les mots « jusqu’au 30 septembre 2017 » sont supprimés ;
- l’article 2 est supprimé.

Article 2 : 
La  secrétaire  générale  de  la  Direction  départementale  des  Territoires  et  de  la  Mer  est  chargée  de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Fait à Pau, le 13 octobre 2017

Le Directeur Départemental des Territoires 
et de la Mer,

Signé

Nicolas Jeanjean
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PREFECTURE

CABINET

BUREAU DE LA SECURITE PUBLIQUE
ET DES POLICES ADMINISTRATIVES

ARRETE n°

portant homologation du circuit
de karting extérieur d’ESPOEY

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite,
Vu le code de la route ;

Vu le code du sport ;

Vu le code de l'environnement ;

Vu le décret n°97-646 du 31 mai 1997 relatif à la mise en place de services d’ordre par les organisateurs de
manifestations sportives, récréatives ou culturelles à but lucratif ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’Etat dans les régions et les départements ;

Vu le décret du 30 décembre 2008 relatif à la déclaration de certains engins motorisés non autorisés à
circuler sur la voie publique ;

Vu le décret n°2010-365 du 9 avril 2010 relatif à l’évaluation des incidences Natura 2000 ;

Vu l’arrêté ministériel du 7 août 2006, relatif aux concentrations et manifestations organisées sur les voies
ouvertes ou dans les lieux non ouverts à la circulation publique et comportant la participation de véhicules
terrestres à moteur ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2016-014-001 du 14 janvier 2016 portant organisation de la commission
départementale de la sécurité routière en formations spécialisées et notamment la formation «organisation de
manifestations sportives» ;

Vu la demande de renouvellement de l'homologation du circuit de karting d'Espoey déposée par M. Jean-
Bernard Cazaban, gérant de la Sarl karting d'Espoey ;

Vu l'avis émis par la formation spécialisée organisation de manifestations sportives de la commission
départementale de la sécurité routière lors de sa réunion du 12 octobre 2017 ;

Vu l'avis favorable du maire d'Espoey ;

Vu le rapport de la Fédération française du sport automobile (FFSA) du 22 septembre 2017 et le classement du
circuit n° 6410171028E11A0772 par la FFSA le 11 octobre 2017 ;

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet,

A R R E T E

Article 1er - L'homologation du circuit de karting situé RD 817 à Espoey est renouvelée pour une durée de
4 ans.

Article 2 - Il s'agit d'un circuit en plein air répondant aux critères de catégorie 1.1 fixés par la FFSA.

La piste, d'une longueur de 772 mètres et d'une largeur minimum de 7 mètres, est recouverte d'un revêtement
uniforme hydrocarburé.

L'emprise totale du circuit est de 2 hectares. Le circuit se situant entre deux axes routiers fréquentés et dans une
zone sans habitation riveraine, ne pose pas de problème particulier de nuisance sonore.

La longueur de la plus longue ligne droite est de 105 mètres.

La piste est délimitée par des pneus et des filets.

Les obstacles fixes situés en bordure de piste font l’objet de protections jusqu’à 2 mètres de hauteur minimum.
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Ce circuit est équipé d'un dispositif permettant son utilisation en nocturne.

La circulation s'effectue dans le sens des aiguilles d'une montre. La totalité du circuit est visible depuis le
bâtiment d'accueil.

Article 3 - Sont autorisés à évoluer sur cette piste :

- Des karts de catégorie A dont la puissance est supérieure à 9 CV sans pouvoir excéder 60 CV. Ils ne peuvent
être utilisés pour la pratique du karting de loisir et sont fournis par chaque utilisateur.

- Des karts de catégorie B-2 (puissance égale ou inférieure à 9 CV) fournis par l'établissement et destinés à la
pratique du karting de loisir.

Il est interdit de faire circuler simultanément ces 2 catégories de karts.

Les sessions de location ne peuvent excéder 15 minutes.

L'établissement dispose également de douze karts destinés aux enfants. Des enfants et des adultes ne peuvent
évoluer simultanément sur la piste.

En application de la réglementation fédérale et compte tenu de la longueur de la piste, le nombre maximum de
karts évoluant sur la piste lors d'épreuves sportives ne peut être supérieur à :

- 21 karts pour les courses de vitesse,
- 28 karts pour les courses d'endurance.

Article 4 – M. Jean-Bernard Cazaban, gérant de la SARL Karting d'Espoey en faveur de laquelle
l'homologation est accordée, prend toutes dispositions afin que les aménagements de cette infrastructure
demeurent en parfait état d'entretien.

Article 5 - Le règlement intérieur d'utilisation du circuit joint en annexe doit être affiché en permanence à
l'entrée du circuit.

Horaires d’ouverture : du lundi au dimanche de 8 heures à 1 heure du matin ( nocturnes).

Les activités ne peuvent se dérouler qu’en présence d’un chef de piste disposant de la qualification requise dont
le rôle est de délivrer une information détaillée quant à l’utilisation de la piste, l’équipement du pilote et le
maniement des engins. Il est en outre chargé de diriger la surveillance de la piste.

Article 6 - Durant son utilisation, l'accès au circuit doit être maintenu libre en permanence pour les véhicules de
secours.

Article 7 - Une zone est réservée au public au niveau du bâtiment d’accueil. En aucun cas le public ne peut
venir en bordure de piste ou traverser celle ci.

Article 8 - La défense incendie est assurée par des extincteurs propres aux risques encourus et en nombre
suffisant. Une attention toute particulière doit être accordée au stockage de carburant.

Un terrain pouvant servir en tant que de besoin d'hélisurface doit être prévu.

Compte tenu de l'effet de souffle généré par l'hélicoptère, cette zone de quarante mètres de diamètre doit être, si
nécessaire, matérialisée par des repères visibles et fixés au sol.

Article 9 - L’exploitant doit souscrire une assurance couvrant sa responsabilité civile.

Article 10
- Le sous-préfet, directeur de cabinet,
- le maire d’Espoey,
- le colonel, commandant le groupement de gendarmerie,
- le directeur départemental des services d'incendie et de secours,
- le directeur départemental de la cohésion sociale,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs et dont une copie sera transmise à M. Jean-Bernard Cazaban, gérant de la Sarl
Karting d'Espoey.

Fait à Pau, le 16 octobre 201711 août 2009
                            Le préfet,
          Pour le préfet et par délégation,
        Le sous-préfet, directeur de cabinet,

                      Michel GOURIOU
Öur le préfetPp^^ Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général,
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Signé : Christian GUEYDAN

PREFECTURE - 64-2017-10-16-004 - AP HOMOL KART ESPOEY 2017 129



PREFECTURE

64-2017-10-17-001

Arrêté autorisant l'enregistrement audiovisuel des

interventions des agents de police municipale de la

commune de Bayonne

PREFECTURE - 64-2017-10-17-001 - Arrêté autorisant l'enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police municipale de la commune de Bayonne 130



Préfecture

Cabinet

Bureau de la sécurité publique
et des polices administratives

ARRETE N° 

AUTORISANT L’ENREGISTREMENT AUDIOVISUEL DES
INTERVENTIONS DES AGENTS DE POLICE MUNICIPALE DE

LA COMMUNE DE BAYONNE

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 241-1 ;

Vu la loi  n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifié relative à l’informatique,  aux fichiers et  aux libertés,
notamment ses articles 26 et 41 ;

Vu la loi n° 2016-731 du 3 juin 2016 renforçant la lutte contre le crime organisé, le terrorisme et leur
financement, et améliorant l’efficacité et les garanties de la procédure pénale, notamment son article
114 ;

Vu le décret n° 2016-1861 du 23 décembre 2016 relatif aux conditions de l’expérimentation de l’usage
de caméras individuelles par les agents de police municipale dans le cadre de leurs interventions ;

Vu la demande présentée par le maire de la commune de Bayonne, en vue d’obtenir l’autorisation de
procéder à l’enregistrement audiovisuel des interventions des agents de la police municipale de sa
commune ;

Vu la convention communale de coordination entre la police municipale de la ville de Bayonne et la
circonscription de sécurité publique de Bayonne en date du 22 juillet 2013 ;

Considérant que la demande transmise par le maire de la commune de Bayonne est complète et conforme
aux exigences du décret du 23 décembre 2016 susvisé ;

Sur la proposition du directeur de cabinet du préfet des Pyrénées Atlantiques,

A R R E T E

Article 1er.-  L’enregistrement audiovisuel des interventions de la police municipale de la commune de
Bayonne est autorisé au moyen de huit caméras individuelles jusqu’au 3 juin 2018.

Le support  informatique sécurisé sur lequel  sont transférées les données enregistrées par les caméras
individuelles est installé dans la commune de Bayonne.

Article 2.-  Le public est informé de l’équipement des agents de police municipale de la commune de
Bayonne en caméras individuelles et des modalités d’accès aux images.

Article 3.- Les enregistrements sont conservés pendant une durée de 6 mois. A l’issue de ce délai, ils sont
détruits.
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Article  4.- Dès  notification  du  présent  arrêté,  le  maire  de  la  commune  de  Bayonne  adresse  à  la
Commission nationale de l’informatique et des libertés un engagement de conformité aux dispositions de
décret du 23 décembre 2016 susvisé.

L’enregistrement audiovisuel des interventions des agents de la police municipale autorisé par le présent
arrêté  ne  peut  être  mis  en  œuvre  qu’après  réception  du  récépissé  de  la  Commission  nationale  de
l’informatique et des libertés.

Article 5.- La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle
peut  faire l’objet  d’un recours devant  le tribunal  administratif  de Pau dans un délai  de deux mois  à
compter de sa publication.

Article  6.- Toute  modification  portant  sur  le  nombre  de  caméras  individuelles  (et  sur  la  commune
d’installation du support informatique sécurisé) doit faire l’objet d’une demande d’autorisation auprès des
services préfectoraux.

Article 7.- Le préfet des Pyrénées atlantiques et le maire de Bayonne sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture

Pau, le 17 octobre 2017
Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet

Michel GOURIOU
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Arrêté donnant délégation de signature à la directrice régionale des finances publiques de
Nouvelle-Aquitaine et du département de la Gironde

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre National du Mérite,

VU l’acte dit loi du 20 novembre 1940 confiant à l’administration de l’enregistrement la gestion des successions
non réclamées et la curatelle des successions vacantes, validé par l’ordonnance du 27 novembre 1944 ;

VU la loi n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l'administration territoriale de la République, notamment
son article 4 ;

VU la loi n° 2006-728 du 23 juin 2006 portant réforme des successions et des libéralités ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation des services de
l'Etat dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2006-1792 du 23 décembre 2006 relatif aux attributions de la direction générale de la comptabilité
publique en matière domaniale, notamment son article 6 ;

VU le décret n° 2006-1805 du 23 décembre 2006 relatif à la procédure en matière successorale et modifiant certaines
dispositions de procédure civile ;

VU le décret du 2 août 2017 nommant M. Gilbert PAYET, préfet du département des Pyrénées-Atlantiques ;

VU  le décret du 11 septembre 2017 nommant Mme Isabelle MARTEL en qualité de directrice régionale des
finances publiques de Nouvelle-Aquitaine et du département de la Gironde ;

VU l’arrêté interministériel du 23 décembre 2006 relatif à l’organisation de la gestion de patrimoines privés et de
biens privés ; 

VU l'arrêté du 11 décembre 2009 portant création de la direction régionale des finances publiques d'Aquitaine et
du département de la Gironde ;

ARRETE

Article 1er -  Délégation de signature est  donnée à  Mme Isabelle MARTEL, directrice régionale des finances
publiques de Nouvelle-Aquitaine et du département de la Gironde, pour signer, dans la limite de ses attributions et
compétences, tous les actes se rapportant à l’administration provisoire des successions non réclamées, la curatelle
des  successions  vacantes,  la  gestion  et  la  liquidation  des  successions  en  déshérence  dans  le  département  des
Pyrénées-Atlantiques.

Article 2. -  Mme MARTEL, peut donner délégation aux agents placés sous son autorité pour signer les actes
relatifs aux affaires pour lesquelles il reçoit la présente délégation de signature.
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Cette subdélégation fera  l'objet  d'un arrêté  spécifique qui  sera publié  au recueil  des  actes administratifs  de la
préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Article 3. - La secrétaire générale de la préfecture et la directrice régionale des finances publiques de Nouvelle-
Aquitaine et du département de la Gironde sont chargées, chacune en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Fait à Pau, le 18 octobre 2017

  Le Préfet,

                                                                                       Gilbert PAYET

2
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DIRECTION DES  RELATIONS
AVEC LES  COLLECTIVITÉS LOCALES

POLE   CONTROLE  DE LEGALITE
ET DE L'INTERCOMMUNALITE

Affaire suivie par :
Claudie BONNIN
Tél. : 05.59.98.25.35
claudie.bonnin@pyrenees.atlantiques.gouv.fr

ARRETE MODIFIANT L'ARRETE PREFECTORAL DU 22 JUILLET 2016 PORTANT
CREATION DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU BEARN DES GAVES ISSUE
DE LA FUSION DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DE SALIES-DE-BEARN, DE

LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DE SAUVETERRE-DE-BEARN ET DE LA
COMMUNAUTE DE COMMUNES DU CANTON DE NAVARRENX

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre National du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment son article L. 5214-16 ;

VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République
(NOTRe) ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°  64-2016-07-22-006  du  22  juillet  2016  portant  création  de  la
communauté  de  communes  du  Béarn  des  Gaves  issue  de  la  fusion  de  la  communauté  de
communes de Salies-de-Béarn, de la communauté de communes de Sauveterre-de-Béarn et de la
communauté de communes du canton de Navarrenx ; 

VU  les  arrêtés  préfectoraux  n°  64-2016-08-12-006,  n°  64-2016-11-02-004  et
n°  64-2016-11-23-009,  datés  respectivement  du  12  août  2016,  des  2 et  23  novembre  2016
modifiant l'arrêté préfectoral du 22 juillet 2016 susvisé ;

CONSIDERANT que l’article 5 de l’arrêté préfectoral  du 22 juillet  2016 susvisé a pris  en
compte la compétence « assainissement » au titre des compétences optionnelles exercées par la
communauté de communes du Béarn des Gaves ;

CONSIDERANT que  l’item  « schéma  directeur  d’assainissement :  études  et  enquêtes
publiques » ne relève pas de la compétence optionnelle « assainissement » modifiée par la loi
NOTRe ; 

CONSIDERANT qu’il  y  a  lieu,  dès  lors,  d’inscrire  la  compétence  « schéma  directeur
d’assainissement : études et enquêtes publiques » au titre des compétences facultatives exercées
par la communauté de communes du Béarn des Gaves ;

CONSIDERANT qu'il  y  a  lieu  en  conséquence  de  modifier  les  articles  5  et  6  de  l'arrêté
préfectoral du 22 juillet 2016 susvisé pour procéder respectivement au retrait de la compétence
« assainissement » des compétences optionnelles et à l’inscription de l’item « schéma directeur
d’assainissement : études et enquêtes publiques » au titre des compétences facultatives de la
communauté de communes du Béarn des Gaves ;
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SUR la proposition de la secrétaire générale de la préfecture ; 

A R R E T E  :

Article  1  er   – L’article  5  de  l'arrêté  préfectoral  du  22  juillet  2016  portant  création  de  la
communauté  de  communes  du  Béarn  des  Gaves  issue  de  la  fusion  de  la  communauté  de
communes de Salies-de-Béarn, de la communauté de communes de Sauveterre-de-Béarn et de la
communauté  de communes  du canton de Navarrenx est  modifié pour  prendre en compte  le
retrait de la compétence optionnelle suivante : 

« 5° Assainissement »

Article  2  – L’article  6  de  l'arrêté  préfectoral  du  22  juillet  2016  portant  création  de  la
communauté  de  communes  du  Béarn  des  Gaves  issue  de  la  fusion  de  la  communauté  de
communes de Salies-de-Béarn, de la communauté de communes de Sauveterre-de-Béarn et de la
communauté de communes du canton de Navarrenx est modifié pour prendre en compte l’ajout
de la compétence facultative suivante :

«     CC de Sauveterre :

* Schéma directeur d’assainissement : études et enquêtes publiques »

Article 3 – Le reste sans changement.

Article 4 – La secrétaire générale de la préfecture, la sous-préfète d’Oloron-Sainte-Marie, le
directeur départemental des finances publiques, le directeur départemental des territoires et de la
mer,  le  président  de  la  communauté  de  communes  du  Béarn  des  Gaves,  les  maires  des
communes intéressées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et des informations de la préfecture des
Pyrénées-Atlantiques.

Fait à Pau, le 12 octobre 2017

Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation,
La Secrétaire Générale

Signé : Marie AUBERT

Dans un délai  de deux mois  à compter  de la publication du présent arrêté,  les recours suivants  peuvent  être
introduits en recommandé avec accusé de réception:
- soit un recours gracieux, adressé à Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 2 rue Maréchal Joffre – 64021
PAU Cédex ;
- soit un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l'Intérieur, place Beauvau – 75800 PARIS ;
- soit un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif, cours Lyautey, Villa Noulibos – 64010 PAU
Cédex.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai de recours contentieux ne court qu'à compter du rejet explicite
ou implicite de l'un de ces deux recours. 
Un rejet est considéré comme implicite au terme du silence de l'administration pendant deux mois.
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Préfecture

Cabinet

Bureau de la sécurité publique
et des polices administratives

                             Dossier n° 2016/0410

ARRETE N° 

PORTANT ABROGATION D’UN SYSTEME DE
VIDEOPROTECTION

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et
R. 273-1 à R. 273-9 ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°64-2017-01-10-004 du 10 janvier 2017 autorisant l’installation d’un système de
vidéoprotection dans la SAS AEC Coffee – Blue Bask Coffee située dans la zone commerciale
Ametzondo à Bayonne (64100) ;

VU la  demande  d'arrêt  total  du  système  présentée  le  1er avril  2017 par  Madame  Anne  CHARDAT,
présidente, les caméras de vidéoprotection ayant été enlevées ;

SUR la proposition du Directeur de cabinet de la préfecture ;

A R R E T E

Article 1er – L’arrêté préfectoral n°64-2017-01-10-004 du 10 janvier 2017 susvisé est abrogé.

Article 2 – Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Pau
dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication.

Article 3 – Le Directeur de cabinet de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au Recueil des Actes Administratifs et des Informations de la préfecture.

Pau, le 17 octobre 2017
Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet

Michel GOURIOU
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Préfecture

Cabinet

Bureau de la sécurité publique
et des polices administratives

                             Dossier n° 2014/0235

ARRETE N° 

PORTANT ABROGATION D’UN SYSTEME DE
VIDEOPROTECTION

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et
R. 273-1 à R. 273-9 ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2014-197-0017 du 16 juillet  2014 autorisant  l’installation d’un système  de
vidéoprotection dans la Maison de l’Esthétique située route de Jaxu à Ispoure (64220) ;

VU la demande d'arrêt total du système présentée par Madame Yvette IRIBARNE, propriétaire, en raison
de la fermeture de l’établissement ;

SUR la proposition du Directeur de cabinet de la préfecture ;

A R R E T E

Article 1er – L’arrêté préfectoral n°2014-197-0017 du 16 juillet 2014 susvisé est abrogé.

Article 2 – Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Pau
dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication.

Article 3 – Le Directeur de cabinet de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au Recueil des Actes Administratifs et des Informations de la préfecture.

Pau, le 17 octobre 2017
Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet

Michel GOURIOU
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Préfecture

Cabinet

Bureau de la sécurité publique
et des polices administratives

                             Dossier n° 2017/0005

ARRETE N° 

PORTANT ABROGATION D’UN SYSTEME DE
VIDEOPROTECTION

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et
R. 273-1 à R. 273-9 ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°64-2017-04-28-027 du 28 avril 2017 autorisant l’installation d’un système de
vidéoprotection  dans  la  Sarl  Lounge  Coffee  Tea  II  –  Maki  Coffee  Tea  située  dans  le  centre
commercial Ametzondo – 2-4 avenue du Portou à Saint-Pierre d’Irube (64990) ;

VU l'arrêt total du système en raison de la liquidation judiciaire de l’établissement ;

SUR la proposition du Directeur de cabinet de la préfecture ;

A R R E T E

Article 1er – L’arrêté préfectoral n°64-2017-04-28-027 du 28 avril 2017 susvisé est abrogé.

Article 2 – Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Pau
dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication.

Article 3 – Le Directeur de cabinet de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au Recueil des Actes Administratifs et des Informations de la préfecture.

 Pau, le 17 octobre 2017 
Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet

Michel GOURIOU

 

 

PREFECTURE - 64-2017-10-17-004 - Arrêté portant abrogation d'un système de vidéoprotection dans l'établissement Maki Coffee Tea à St Pierre d'Irube 144



PREFECTURE

64-2017-10-17-003

Arrêté portant abrogation d'un système de vidéoprotection

dans la gare SNCF d'Orthez

PREFECTURE - 64-2017-10-17-003 - Arrêté portant abrogation d'un système de vidéoprotection dans la gare SNCF d'Orthez 145



Préfecture

Cabinet

Bureau de la sécurité publique
et des polices administratives

                             Dossier n° 2016/0449

ARRETE N° 

PORTANT ABROGATION D’UN SYSTEME DE
VIDEOPROTECTION

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et
R. 273-1 à R. 273-9 ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°64-2017-01-10-068 du 10 janvier 2017 autorisant l’installation d’un système de
vidéoprotection dans la gare SNCF située avenue de la Gare à Orthez (64300) ;

VU la demande d'arrêt total du système présentée le 5 octobre 2017 par Monsieur Frédéric FAURE,
directeur des gares aquitaine ;

SUR la proposition du Directeur de cabinet de la préfecture ;

A R R E T E

Article 1er – L’arrêté préfectoral n°64-2017-01-10-068 du 10 janvier 2017 susvisé est abrogé.

Article 2 – Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Pau
dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication.

Article 3 – Le Directeur de cabinet de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au Recueil des Actes Administratifs et des Informations de la préfecture.

        Pau, le 17 octobre 2017 
Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet

Michel GOURIOU
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Préfecture

Cabinet

Bureau de la sécurité publique
et des polices administratives

                             Dossier n° 2016/0448

ARRETE N° 

PORTANT ABROGATION D’UN SYSTEME DE
VIDEOPROTECTION

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure notamment ses articles L. 251-1 à L. 255-1, R. 251-7 à R. 253-4 et
R. 273-1 à R. 273-9 ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéosurveillance ;

VU l’arrêté préfectoral n°64-2017-01-10-067 du 10 janvier 2017 autorisant l’installation d’un système de
vidéoprotection dans la gare SNCF située allée du Moura à Biarritz (64200) ;

VU la demande d'arrêt total du système présentée le 5 octobre 2017 par Monsieur Frédéric FAURE,
directeur des gares aquitaine ;

SUR la proposition du Directeur de cabinet de la préfecture ;

A R R E T E

Article 1er – L’arrêté préfectoral n°64-2017-01-10-067 du 10 janvier 2017 susvisé est abrogé.

Article 2 – Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Pau
dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication.

Article 3 – Le Directeur de cabinet de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au Recueil des Actes Administratifs et des Informations de la préfecture.

        Pau, le 17 octobre 2017 
Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet

Michel GOURIOU
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